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1. L’Acte de l’Amérique du Nord britannique, 1867, est modifié par l’ad­
jonction de la Partie suivante, qui sera connue comme: “Bill canadien des 
Droits de l’homme et des Libertés fondamentales” :

XII
148. Tout individu est recevable à jouir des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales ci-énumérés, et nonobstant toute disposition de l’Acte 
de l’Amérique du Nord britannique, 1867, ou de toute loi qui le modifie, il n’est 
pas loisible au Parlement du Canada ou à la Législature de quelque province 
de faire des lois qui violent ces droits et libertés.

I

Article 1er
Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité personnelle.

Article 2
Personne ne doit être tenu en esclavage ou en servitude; l’esclavage et le 

des esclaves sont prohibés sous toutes leurs formes.commerce

Article 3
Personne ne doit être soumis à la torture ni à un traitement ou châtiment 

cruel, inhumain ou dégradant.
Article 4

Chacun a droit d’être reconnu par tout le Canada comme une personne 
devant la loi.

Article 5
Tous sont égaux devant la loi et ont droit, sans aucune préférence, à l’égale 

protection des lois.
Article 6

Chacun a droit d’obtenir, des tribunaux nationaux compétents, un redres­
sement des actes qui violent les droits fondamentaux que lui accorde la Consti­
tution ou la loi.

Article 7
1. Personne ne doit être sujet à arrestation, détention ou exil arbitraire.
2. Toute personne appréhendée ou détenue doit être promptement informée 

des motifs de son arrestation ou détention, et elle a droit à une comparution 
équitable dans un délai raisonnable ou à sa libération.

3. Personne ne doit se voir refuser le droit d’un cautionnement raison­
nable, sans de justes motifs.

Article 8
Toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention doit avoir 

un recours
bunal de décider promptement de la légalité de sa détention ou ordonner sa 
libération, si la détention n’est pas légale.

effectif au moyen de 1 ’habeas corpus qui doit permettre à un tri-

Article 9
Chacun a droit, en toute égalité, et justice, de comparaître publiquement 

devant un tribunal indépendant et impartial pour faire déterminer ses droits 
et obligations et pour juger toute accusation criminelle portée contre lui.


